
La vente de foin peut-elle être considérée comme un bail rural ?

Il y a effectivement un risque de requalification de la vente de foin en bail rural lorsque le contrat d’herbe se renouvelle d’année en année et surtout avec la même personne. 
Car, selon la loi, « toute cession exclusive des fruits de l’exploitation, lorsqu’il appartient à l’acquéreur de les recueillir, est réputée être un bail rural ». 
Il s’agit d’une présomption de bail rural.
Toutefois, la présomption ne peut être opposée au propriétaire que si la récolte cédée n’est pas détachée du sol et doit être levée par l’acquéreur, et si la cession des fruits de l’exploitation a un caractère exclusif. 
Pour renverser cette présomption, le propriétaire doit démontrer que le contrat n’a pas été conclu en vue d’une utilisation continue ou répétée du fonds, ni dans l’intention de faire échec au statut du fermage.
La convention n’est susceptible d’échapper au statut du fermage que si des raisons légitimes (circonstances économiques, accident) justifient la cession temporaire des fruits de l’exploitation. Si le propriétaire ne peut pas apporter cette preuve, le contrat sera soumis au statut du fermage.
Il a été jugé par la Cour de cassation que les ventes d’herbes, même purement saisonnières, qui sont reconduites au cours des périodes successives au profit d’un même acquéreur entrent dans le statut du fermage.
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